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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Servitudes
Question écrite n° 39937

Texte de la question

Monsieur X. possedait une maison a usage d'habitation. L'acces a cette maison se faisait par un simple droit de
pasage sur une cour et un couloir dependant d'un immeuble comprenant plusieurs appartements occupes par
des locataires et appartements a Monsieur Y. Monsieur X a vendu sa maison a la ville. Par arrete prefectoral, et
apres avis du maire, en particulier, Monsieur Z a ete autorise a affecter la maison ci-dessus a usage
commercial. L'acquisition par Monsieur Z a la ville a ete realise par acte notarie. Aussi, M. Joel Sarlot demande
a M. le ministre de l'interieur si le prefet avait le droit d'autoriser par Monsieur Z la transformation a usage
commercial de cette maison d'habitation - en l'occurrence un restaurant - car cela aggrave le droit de passage.

Texte de la réponse

La question evoquee par l'honorable parlementaire ne concerne pas la gestion d'un bien communal, mais un
probleme particulier local d'affectation a un autre usage, par son proprietaire, d'un immeuble a usage principal
d'habitation. L'article L. 631-7 du code de la construction et de l'habitation interdit de proceder a ce changement
d'usage dans les communes definies a l'article 10-7 de la loi no 48-1360 du 1er septembre 1948 modifiee (Paris,
communes situees dans un rayon de 50 kilometres de la capitale, et communes de plus de 10 000 habitants).
Cette meme interdiction peut etre etendue a d'autres communes par decison du prefet apres avis du maire
(article L. 631-9 du meme code). Ce type de mesures auxquelles il ne peut etre deroge que par decison
administrative (prefet) apres avis du maire, s'inscrit dans les dispositions tendant a maintenir ou a augmenter le
nombre de logements. En l'absence d'elements suffisants, il n'est pas possible de preciser si la legislation
precitee etait applicable au local evoque dans la presente question ecrite.
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